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Publics concernés : membres de la sous-commission permanente chargée du transport des 
marchandises dangereuses. 
 
Objet : le présent arrêté prend en compte le changement du secrétaire général de la sous-commission 
permanente chargée du transport des marchandises dangereuses. 
 
Entrée en vigueur : le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication au Bulletin 
officiel.  
 
Application : le présent arrêté est pris en application de l’article D. 510-7 du code de 
l’environnement. 
 
 

La ministre de la transition écologique, de la biodiversité et des négociations 
internationales sur le climat et la nature, 

Vu le code de l’environnement, notamment son article D. 510-7 ;  
Vu l’arrêté du 29 juin 2026 portant nomination à la sous-commission permanente chargée du 

transport des marchandises dangereuses au sein du Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques,  
  



Arrête : 

Article 1er 

L’arrêté du 29 juin 2026 susvisé est modifié conformément aux articles 2 à 3 du présent arrêté. 

Article 2 

À l’article 1er, le nom : « BARRY » est remplacé par le nom : « JARRY ». 

Article 3 

À l’article 2, les mots : « Mme Reena RAYAR » sont remplacés par les mots : « M. Olivier 
LEFORT ». 

Article 4 

La directrice générale de la prévention des risques par intérim est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Bulletin officiel du ministère de la transition écologique, de la biodiversité et 
des négociations internationales sur le climat et la nature. 
 
 
 

Fait le 8 octobre 2026 

Pour la ministre et par délégation : 

La cheffe du service des risques technologiques 

 

Anne Cécile RIGAIL 


